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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS- 


OPINION 

DE 

ROUSSEAU, 

Député  par  le  département  de  la  Seine, 

Sur  la  résolution  du  floréal  an  j ^ relative  à la  comfl^^ 
tahilité  intermédiaire. 

Séance  du  29  fructidor  an  7. 


R EPRJÈSENTANS  DIJ  PEUPLE, 


Des  observations  présentées  Corps  législatif  par 
tes  commisaires  de  la  comptabilité  nationale  ont  pro- 
voqué ta  résolution  qui  nous  occupe  en  ce  moinent. 
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Ces  observations  offrent  deux  questions  à résoudre. 
La  première  consiste  à derminer  si  les  liquidations 
faites  et  à faire  par  la  commission  de  la  comptabi- 
lité intermédiaire  au  profit  des  créanciers  non  comp- 
tables de  la  République  , pour  toutes  les  parties  com- 
prises dans  son  attribution  , seront  déclarées  définitives 
et  exemptes  de  vérification  de  la  part  de  la  comp- 
tabilité nationale  , tant  en  ce  qui  concerne  les  parties  U- 
quidées  qu  en  ce  qui  concerne  les  liquidateurs, 

La  seconde  question  consiste  à savoir  s'il  faut  scin- 
der ou  non  les  comptes  (|ui  , ouverts  à des  époques 
soumises  à la  comptabilité  ancienne  , se  sont  prolon- 
gés sous  la  comptabilité  intermédiaire , et  les  comptes 
qui  , ayant  pris  leur  origine  à des  époques  dépendantes 
de  la  comptabilité  intermédiaire  , se  seront  étendus  jus- 
ques  sous  le  régime  constitutionnel. 

Sur  la  première  de  ces  deux  questions  , représen- 
tans  du  peuple  , la  résolution  du  14  floréal  dernier 
statue  , article  premier  , « que  les  liquidations  faites  ' 
jk»  et  à faire  par  la  commission  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire  au  profit  des  créanciers  non  comptables 
de  la  République  , pour  toutes  les  parties  comprises 
dans  son  attribution , sont  déclarées  définitives.  » 
L'article  II  ajoute  : « Les  commissaires  seront  tenus 
w d'en  faire  passer,  chaque  décade  l'état  au  ministre 
des  finances,  qui  y apposera  son  vu  j les  pièces  qui 
5^  auront  servi  de  base  à ces  liquidations , seront  estam- 
3>  pillées  et  annullées.  » 

Ces  dispositions , représentans  du  peuple,  sont  con- 
formes aux  articles  V et  VI  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 ) et  sont  l'abrégé  des  articles  XIII , XIV  , XV , 
XVI 5 XXII  et  XXIÏI  de  celle  du  24  frimaire  an  6 , 
sur  le  même  objet  \ ainsi  elles  ne  font  que  décider  de 
nouveau  que  le  droit  de  vérifier  les  liquidations  de  la 
dette  publique,  et  celui  de  jugerh.  responsabilité  des  Ü- 
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quidateurs,  n’appaf tiennent  point  à la  comptabilité  na- 

‘''°j"bïvre  la  constitution  et  j’y  lis  , ^ticle  Jaa  que 
.<  le  conipte  s^éuéral  des  recettes  et  uepenses  d.,  la  he- 
« publique  appuyé  des  comptes  particuliers  et  ^es 
» pièce?  justificatives  , est  présenté  aux  commn.s.ires 
„ L la  comptabilité,  qui  le  vetifaent  et  ! arrêtent  .1 
Vous  voyez  , représentans  du  peuple  , qu  il  n est  ici 
question  ni  des  liquidations  de  la 

des  liqr.idateurs  ; et  ce  qui  prouve  lusqu  a 1 .viu,.iice 
mie  1?' Convention  nationale  navoit  point  enrendti 
âire  de  cet  objet  une  des  attributions  ae  la  compta- 
M té  constitutionnelle  , c’est  la  loi  qu  elle  a portée 
le  ?br?maits  an  4 , elle  déclaré  , article 

premier  , cpie  <■  la  liquidation  de  la 
Lntinuera  de  demeurer  organisée  en  aum.ubtrat.on 

séparée,  - art.  VI , » quecette  a'üminiqr,iCion,m,aso.-,s 
sa^seuîe  responsabilité  et  sous  la  surveuiance  iinmeuiate 
du  idirectoire  exécutit , la  liquiuation  ce  toutes  les  c eaii- 
ces  soumise  à sa  vérification  ; » et  article  V , «que  le 
ministre  ties  finances  sera^  charge  au  visa  auribue  par 
la  loi  du  premier  floréal  à la  commission  aes  reve: 
nationaux  , et  statuera  aussi  définitivement , et  sans 
autre  recours  , sur  les  réclamations  portées  par  les 
créanciers  contre  les  décisions  de  radministration  en 

'"ïï-if'pSvâe“’q»  U compubilité  nation^ 

n’a  rien  de  commun  avec  ces  dispoq.tions , quelles 
lui  sont  parfaitement  étrangères  et  quelles  ne  se  lap- 
prochent . par  aucun  point,  des  fonctions  que  la  consp 
titudon  lui  assigne  ï comment  donc  et  sur 
dément  se  prétend-elle  autorisée  a vérifier  le.  liqui-, 
quidations  de  la  dette  publique  , et  a juger  la  ‘«s- 
ponsabilité  des  liquidateurs  1 c'est  ce  que  nous  allons 
examiner. 
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Les  commissaires  de  lâ  comptabilité  nationale,  ou- 
bliant que  c est  la  constitution  qui  les  a créés  et  qui 
a en  même  temps  renfermé  leurs  attributions  dans  des 
limites  certaines,  s efforcent,  pour  en  étendre  la  sphère^ 
de  faire  remonter  leur  origine  à 1 epooue  de  rétablis- 
sement du  ci-devant  bureau  de  comptabilité  , et  récla- 
ment comme  une  espece  de  substitution  héréditaire 
toutes  les  fonctions  attribuées  à ce  bureau  par  les  lois 
des  29  septembre  1791  , 28  août  1793  , et  28  pluviôse 
an  3 : ils  en  inlèrent  que  les  dispositions  de  ces  lois, 
^ui  ont  assujéti  les  liquidateurs  de  la  dette  piiblioue 
a adresser  au  ci-devant  bureau  de  comptabilité  leurs 
états  de  liquidation  , avec  les  pièces  justificatives  à 
1 appui  , pour  y être  définitivement  vérifiés  Qt  jugés  ^ 
sont  applicables  aux  liquidations  faites  et  à faire  en 
execution  des  lois  des  9 vendémiaire , 24  frimaire  et 
3 messidor  an  6 , au  profit  des  créanciers  non-comp- 
tables, et  que,  par  conséquent,  la  comptabilité  na- 
tionale doit  vérifier  ces  liquidations , et  juger  , à cet 
egard  , la  responsabilité  des  liquidateurs. 

^ Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  représentans  du  peupla  , 
n a pqind  admis  cette  généalogie  intéressée  , les  ti- 
tres lui  en  ont  paru  suspects  et  défectueux  , et  il  a 
soigneusement  distingué  f origine  et  les  fonctions  cons- 
titutionnelles , qui  appartiennent  incontestablement  à 
la  comptabilité  nationale  , de  celles  qu  elle  veut  s’attri- 
buer par  une  filiation  imaginaire  ; c’est  pourquoi  il 
n pas  cru  devoir  déroger  aux  dispositions  textuelles 
et  à f esprit  des  lois  du  3 brumaire  an  4 , et  des  24 
frimaire  et  2 messidor  an  6 ^ pour  ajouter  de  nouvelles 
attributions  à celles  que  la  comptabilité  nationale  a 
reçues  de  la  constitution  elle-même. 

- Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  in- 
voquent en  faveur  de  leurs  prétentions  les  üispositions 
de  la  loi  du  18  frimaire  an  4,  qui  porte,  article  pre- 
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mief  : cf  Tontes  les  fonctions  et  attributions  du  ci-de- 
« vant  bureau  de  comptabilité  , relativement  à la  comp^ 
*9  tabilité  ancienne  , seront  exercées  et  suivies  par  les 
» cinq  commissaires  nommés  en  vertu  de  la  consti- 
« tution.  » 

Mais  comment  ne  s’apperçoivent-ils  pas  ou  ne  veu- 
lent-ils pas  convenir  que  ce  même  article  , en  bornant 
à la  comptabilité  ancienne  leS'  fonctions  et  attribu- 
tions qu'il  leur  délègue  , en  exclue  formellement  la 
comptabilité  intermediaire  >.  peuvent-ils  se  dissimuler 
que  si  la  loi  du  2.  messidor  an  6 ne  leur  avoir  pas 
conféré  le  droit  de  vérifier  et  arrêter  définitivement 
les  comptes  qu'établit  et  arrête  provisoirement  la  com- 
mission de  la  comptabilité  intermédiaire,  ils  n'auroient 
rien  à réclamer  , même  à cet  égard  , puisque  cette 
attribution  ne  dérive  point  de  leur  institution  cons- 
titutionnelle ) . 

Je  vais  plus  loin , représentans  du  peuple  , et  j'ajoute 
que  si  c’est  en  vertu  de  leur  prétendue  subrogation 
aux  fonctions  et  attributions  du  ci-devant  bureau  de 
comptabilité  que  les  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale  réclament  le  droit  d’exercer  la  responsabilité 
contre  les  liquidateurs , ils  doivent  être  au  même  titre 
soumis  eux  - mêmes  à l’exercice  de  ce  droit  de  la 
part  du  Corps  législarif. 

En  effet , le  ci-devant  bureau  de  comptabilité  n’é- 
toit  autorisé  par  la  loi  du  ‘j.9  septembre  1791  , qu’à 
recevoir  les  comptes  et  à en  préparer  le  rapport  j et 
le  droit  de  les  apurer  définitivement  étoit  réservé  à l’as- 
semblée législative. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  les  lois  des 
2.3  août  1793  et  28  pluviôse  an  3;  d’où  il  suit  que  si 
les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ne  sont 
que  subrogés  aux  fonctions  et  attributions  du  ci-de-^ 
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vant  bureau  de  comptabilité , îe  droit  d’arrêter  défi- 
nitivement les  comptes  relatifs  à la  comptabilité  an- 
cienne ne  leur  appartient  pas  , et  que  la  décharge 
définitive  des  comptables  ne  peut  s’eftectuer  qifen 
vertu  d’une  loi  émanée  du  Corps  législatif. 

C’est  sans  doute  en  se  rappelant  le  texte  de  ces  lois, 
que  votre  commission , représentans  du  peuple,  a avancé 
que  la  vénfic,^tion  de  toutes  les  liquidations,  de  quel- 
que agent  qu’elles  émanent  appartient  uniquement 
au  Corps  législatif,  et  c|ue  ce  n’est  ni  au  ministre  des 
finances , ni  au  Lirectoire  exécutif,  que  doivent  être 
renvoyés  à se  pourvoir  ceux  qui  auroient  à se  plain- 
dre des  liquidations  , m.ais  au  Corps  législatif  , qui 
doit  compter  cette  foncdon  au  rang  de  ses  devoirs. 

J’avoue  que  l’idée  de  voir  le  Corps  législatif  trans- 
formé , sous  le  régime  constitutionnel , en  vérificateur 
de  comptes  ht  en  liquidateur  définitif,  me  paroît  un 
peu  étrange. 

Nous  devons  incontestablement  surveiller  toutes  les 
autorités  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  attribu- 
tions constitutionnelles  , mais  pouvons  - nous  con- 
fondre des  pouvoirs  que  la  constitution  a séparés  ? 
pouvons-nous  faire  les  lois  et  les  appliquer  ) et  ne  se- 
roit-ce  pas  les  appliquer  que  de  juger  des  comptes , 
et  de  vérifier  des  liquidations  ) Votre  commission  , 
citoyens  représentans , s’est  donc  trompée  quand  elle 
a avancé  qu’il  n’appartient  et  qu’il  ne  peut  appartenir 
qu’au  Corps  législatif  de  vérifier  définitivement  les  li- 
quidations de  la  dette  publique.  Si  la  constitution  avoir 
voulu  lui  reserver  cette  fonction  , qu’avoit-elle  besoin 
d’établir  une  comptabilité  nationale  ^ 

Je  ne  m’étendrai  point  davantage  sur  cet  objet,  pour 
ne  pas  répéter  ce  que  nous  ont  dit  à cet  égard  les 
orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune.  Je  reviens 


i la  question  de  savoir  si,  comme  le  Pendent  les 
commissaires  de  la  comptabilité  n^ioi^ale  Is  soi  t 

investis  du  droit  de  vérifier  les  iaurda- 

piiblique  , et  ,de  jugeY  la  responsabilité  des  liquida 

sT'ie  consulte  les  lois  des  3 brumaire  et  i8  fnmaire 

te  vti’s  qu’elles  ont  constamment  décidé  le  contraire  s 
le  vois  ^3116  les  liquidateurs  ne  sont  soumis  , a c 
'éU-d  q^iala  surveillance  du  Directoire  executif,  e 
qÇenfin^les  articles  I et  II  de  la  resolution  qui  nous 
occupe  n’en  sont  que  la  confirmation. 

On  avance  que , d’après  la  résolution  qui  vous  est 
soumise  , on  peut  ne  reconnoître^  on 


qt^ ceux  qui  doivent  des  comptes  en  deniers,  et  qu  or 
S réputer  non-comptables  tous  ceux  qui  iront  a 
rendre  que  des  comptes  en  matières. 

C’est  une  erreur  manifeste , représentans  du  peuple, 
puisque  l’article  III  de  la  loi  du  a messidor  an  6, 
porte  « que  le  bureau  de  la  comptabilité  interme- 
l diaire  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  pro- 
„ voquer  la  reddition  de  tous  les  comptes  , tant  es 
>.  dJers  qu’en  matières;  qu  il  n est  parle  mi  a 

l’article  XX  de  la  même  loi , oes  liquidations  laites 
au  profit  des  créanciers  non-comptables , et  que  cet 
IJcle  XX  a pour  objet  de  déclarer  qf  1 n est  r^n 
dérogé,  à cet  égard,  à l’article  7 delà  loi  du  24  h i" 
maire  an  6.  Acîssi  la  comptabilité  intermediaire  en- 
voie-t-elle indistinctement  a la  comptabilité  national 
les  comptes  de  l’une  et  de  l’autre  espece,  pour  etre  par 
celle-ci  vérifiés  et  arrêtés  définitivement.  ^ 

Mais  dit-on  , « il  failoit  au  moins  que  la  réso- 
lution indiquât  avec  précision  ce  ^qu  ede  entend  par 
créanciers  non-comptables , afin  dorera  1 ambition  la 
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ressource  dtine  équivoque  qui,'  quoique  ridiculement 
imaginée  , n en^  sert  pas  moins  de  pretexte  à ses  pré- 
tentions , et  n’en  est  pas  moins  une  source  de  dé- 
bats.  « 

^ Il  seroit  bien  étrange  qu’on  voulût  ou  qu’on  espé- 
rât equivoquer  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre 
les  comptables  et  les  non-comptables:  car  rien  n est 
moins  susc^tible  d équivoque.  En  effet,  qu’entend-oa 
par  comptables  ? ne  sont-ce  pas  tous  ceux  qui , ayant 
reçu  des  deniers  ou  des  matières  appartenant  à la  Ré- 
publique, pour  être  employés  à un  service  quelconque» 
doivent  lui  rendre  compte , et  de  ce  qu’ils  ont  reçu 
et  de  1 emploi  qu’ils  en  ont  fait  ? 

Les  non-comçtables  au  contraire  sont  tons  ceux 
qui  ont  effectue  une  fourniture  de  denrées  ou  de 
matières  pour  le  service  public  , à prix  convenu  ^ 
ou  bien  qui  ont  versé  des  objets  quelconques  dans 
les  magasins  de  la  République  , a titre  de  réquisition 
ou  de  préhension. 

On  les  appelle  non  - comptables  parce  qu’en  effet 
celui^  qui  a lourni , soit  volontairement , soit  par  voie 
de  réquisition  ou  de  préhension,  n’a  point  de  compte 
a rendre , rnais  seulement  une  justification  à produire 
de  la  quantité  des  matières  qifil  a fournies,  et  c’est 
d apres  ces  données  que  s’opère  sa  liquidation. 

On  insinue  que  le  visa  que  le  ministre  des  finances 
appose  aux  états  de  liquidation  qui  lui  sont  adressés 
par  les  administrations  liquidatrices,  n’est  qu’une  simple 
formalité  d ordonnateur  , et  qu’il  n’en  résulte  aucune 
surveillance  pour  l’intérêt  de  la  nation. 

Cette  assertion  , représentans  du  peuple  , est  en- 
core une  erreur.  Il  est  certain  que  le  ministre  des  finan- 
ces , avant  d apposer  son  visa  aux  liquidations  qui  lui 
sont  adressées  , fait  scrupuleusement  examiner  et  vé- 
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rifier  de  nouveau  chaque  créance  liquidée  , qu’il  les 
change  ou  les  modihe  lorsqu’il  y a lieu  , en  en  ^rrere 
ou  suspend  le  paiement  quand  il  les  croit  mal  éta- 
blies; et  c’est  de  cette  manière  quil  exerce  la  surveil- 
lance que  la  loi  du  3 brumaire  lui  impose  sous  l’au- 
torité du  Directoire  exécutif  , devant  lequel  il  est 
lui  - même  responsable  de  ses  décisions  en  cette 
partie.  ^ ^ 

Enfin  , on  prétend  que  c’est  abandonner  les  inté- 
rêts de  la  nation  que  de  ne  pas  autoriser  da  comp- 
tabilité nationale  a revoir  ces  liquidations  pour  exer- 
cer , s’il  y a lieu  , la  responsabilité  contre  les  liqui- 
dateurs et  contre  la  commission  de  la  comptabilité 
intermédiaire. 

Mais  , en  premier  lieu , si  Ton  autorise  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  nationale  à juger  la  respon- 
sabilité des  liquidateurs  par  rapport  aux  liquidations 
faites  ou  à faire  au  profit  des  créanciers  non-compta- 
bles , qui  est-ce  qui  jugera  à cet  égard  la  responsa- 
bilité de  ces  commissaires  eux -mêmes?  Niera-t-on 
qu’il  soient  responsables  ? rarticle  IV  de  la  loi  du  1 8 
mmaire  an  4 ? précisément  le  contraire.  Et  d’ail- 
leurs ne  seroit-ce  pas  démentir  l’article  oab  de  la  cons- 
titution 5 qui  porte  qu’ils  peuvent  être  suspendus  et  des- 
'titués  parle  Corps  léglsiatiff  Nous  voila  donc  revenus  ^ 
après  avoir  parcouru  un  cercle  un  peu  plus  étendu , an 
point  où  votre  commission  prétend  nous  ramiener  : 
voilà  le  Corps  législatif  rejeté  dans  rapplicadon  des 
lois , fonctions  qui  n’appartiennent  qu’au  pouvoir  ju- 
diciaire et  au  pouvoir  exécutif,  chacun  dans  ce  qui 
les  concerne  particulièrement  : ce  seroit  bien  la  peine 
d’intervertir  l’ordre  établi  par  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , 
pour  nous  engager  dans  ce  nouveau  dédale  , et  finir 
par  nous  mettre  en  contradiction  avec  l’acte  consti- 
tutionnel. V 

Opinion  de  Rousseau,  ^ ' A 5 
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^ En  second  lieu  , je  vois  la  comptabiîit»  nationaîa 
«e,a  chargée  ae  ia  vérification  de  la  compfabilité  Ü 
cienne,  qni  remonte  à r'annc'e  s 700,  et  s'Eem' ^4 
qu  au  prermer,  juillet  1 79 1 ; je  Ja  vois  charg.^e  on  4!' 

laioi  cm  a messidor  an  6 , de  vérifier,  d’ani;; 
denninvemenc,  et  a apurer  tous  les  comptes  fi 
examines,  et  provisoirement  régià  par  k commysu  4 
de  la  comptabilité  intermédiaire  ; eiîiin  elle  attend  le“ 
compies  genei aux  des  reoettes  et  des  dépenses  de  la 
ipepubiique  , aepins  la  mise  en  activité  de  la  consti- 
rucion  jusqu  a ia  fin  ce  l'an  7 où  nous  touchons:  et 
eJe  veiu  a tant  q attributions  joindre  encore  des  ?V_ 
trmutionsaiouveiîes!  Je  rends  justice  au  zèle  iranien  e 
ces  comniissaires  ae  la  comptabilité  nationale  ; mais' 
que  que  iaboneux.  qu’iis  soient,  quelou’applicatioa 
CjiMi.  aonnent  aux  roncnons  qui  leur  sont "œniié»-^ 
quelque  tenrps  qu'ils  y empioyent  chaque  jour,  coiimra’ 
tout  a ses  bornes,  on  peut  douter  que  leurs  Forces 
. reporicient  a i araetir  qui  les  anime.  Plus  leur  zèle  estr 
pur  , plus  ns  coivent  être  pénétrés  de  la  nécessi 
d activer  le  travail , d’accéle'rer  les  décisions  , de  su 
veiller  leurs  surbordonnés  , de  tout  voir  j^r  et 
memes,  et  ae  ne  prendre  aucun  arrêté,  dans  des 
tiens  aussi  délicates  et  aussi  importantes , qu’en  orrhiite 
connoissance  de  cause.  Au  lieu  donc  de  les  surcharver 
de  ronctions  étrangères  à celles  que  leur  instiratran 
leur  assigne  , au  lieu  d'abuser  -de  ieur  zèle  pora-  les 
accaoler  d'attributions  nouvelles , hâtons-nous  phiVôt 
representans  du  peuple , d’ouvrir  enfin  devant  eux  hî 
cairieie  que  la  constitution  veut  ou'iis  parcourent  et  ' 
pqqm  laquelle  ils  doivent  réserver  "toutes  leurs  forces, 
iriatons-iious  de  contraindre  les  coiiimissalrescde  la 
trésorerie  nationale  à leur  présenter  les  comptes  i^éné- 
^ qudis  amendent  et  laissons  les  liqnldateiiï^  de 
la  Q-ette  publique  dans  la  ligne  et  sousJi^/lî^-eiU 
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lance  où  les  lois  les  ont  rangés  ^ par  rapport  aux 
créanciers  non  comptables.  C'est  le  vœu  de  la  ré- 
solution que  nous  discutons  , et  il  me  semble  que  ce 
doit  être  aussi  celui  du  Conseil  des  Anciens  , comme 
ce  hit  celui  de  la  Convention  nationale  elle -même, 
lorsqu'elle  porta  la  loi  du  3 brumaire  an  4- 

iintre  la  comptabilité  ancienne  , cpu  se  termine  au 
premier  juillet  1791 , et  la.  comptabilité  nationale  , qui 
commence  au  lo  brumaire  an  4 > se  trouve  placée  la 
c jmptahilité  intermédiaire  : mais  comme  les  exercices  de 
la  comptabilité  ancienne  n'ont  pas  tous  fini  à l'épo- 
que précise  du  premier  juillet  1791  , et  que  d'un  autre 
côté  quelques-uns  de  ceux  qui  appartiennent  à la  comp- 
tabilité intermiédialre  se  sont  prolongés  au  - delà  du 
temps  où  a dû  commencer  le  régime  constitutionnel, 
on  a demandé  si  les  comptes  seroient  divisés  pour  en 
rapporter  chaque  partie  à Teyercice  aiicjiiel  elle  appar- 
tient , ou  s'il  ne  conviendrcit  pas  mieux  de  les  rap- 
porter tout  entiers  , soit  à l'exercice  qui  les  a.  vu  naître  , 
soit  à celui  qui  les  aura  finir. 

Sur  cette  question , la  résolution  propose  , art,  ÎIÎ , 
qu,e  tout  comptable  dr-nt  la  gestion,  commencée  avant 
le  premier  juillet  1^91  , se  sera  prolongée  au-delà  de 
cette  époque  , sera  tenu  de  se  pourvoir  devant  les, 
commissaires  de  la  comptabilité  nationale  , pour  y faire 
régler  son  compte  conrormérnent  :à  la  loi  du  a 8 fri- 
maire an  4 î et  réciproquement , l'articie  IV  porte  que 
tout  comptable  dont  la  gestion  , commencée  dans  l’in- 
tervalle du  premier  juillet  1791  au  i5  brumaire  an  4 > 
se  sera  prolongée  aii-déVi  de  cette  époque  , sera  tenu 
de  se  pourvoir  devant  les  corn  v-issaires  de  la  compta- 
bilité intermédiaire  , pour  y iaire  régler  ses  comptes 
conformément  à la  loi  du  2 messidor  an  6. 

Représentans  QU  peuple,  ces  deux  articles  renfèrmeht 
des  dispositions  qui  sont  Li.  base  de.  toute  comptabilité 
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bien  crdcnnée.  Votre  ccinmission  elle-même  a rendit 
boriirnage  à leur  utilité , en  reconnoissant  que  maintenir 
rindiv3Sibilité  des  comptes , c’est  en  accélérer  la  vériiica-* 
don.  Cepenciant  un  de  nos  collègues,  après  avoir  déjà 
combattu  les  deux  premiers  articles  de  la  résolution  , a 
également  voté  pour  le  rejet  des  deux  derniers., 

Censeur  inexorable  de  rétablissement  de  la  commis- 
sion intermédiaire,  il  prétend  que  sous  le  prétexte  spé- 
cieux de  maintenir rindivisibiiité  des  comptes,  on  ne 
tend  qu’à  amplifier  les  pouvoirs  de  cette  commission  > 
que  dans  cette  vue  on  dépouille  même  la  comptabilité 
nationale  j qu’on  confond  tous  les  temps , tous  les  exer- 
cices, que  la' commission  intermédiaire  n’a  rien  lait, 
qu’elle  ne  irera  rien  , que  c’est  un  rouage  inutile  , et  qu’il 
y auroit  utilité  et  économie  à la  supprimer* 

Si  ces  assertions  étoient  fondées  ,représentans  du  peu- 
ple , si  des  énonciations  aussi  tranchantes  étoient  ap- 
puyées de  preuves  capables  d’en  justifér  l’amertume, 
qu’au  lieu,  de  songer  à régulariser  les  travaux 
du  bureau  provisoire  delà  comptabilité  intermédiaire, 
il  sercir  de  ncrre  devoir  d’en  poursuivre  la  dissolation  , 
et  que  le  Conseil  des  Cinq-Cenrs  ne  sauroit  trop  se 
blier  de,  nous  proposer  le  rapport  de  la  loi  du  2 .mes- 
suidor  ail  6,  Mais  comme  notre  premier  devoir  est  d’être 
justes,  quauie  impartialité  sévère  doit  présider  à toutes 
nos  discussions  j et  sur-cdiit , comme  il  est  de  la  dignité 
du  Corps  législatif  de  ne  procéder  au  rapport  d’une 
loi , quelle  qu  elle  puisse  être,  qu’avec  une  lenteur  ré- 
iiéclîie  5 et  par  des  motifs  de  la  plus  haute  importance , 
qu’il  ime  soir  permis  de  discuter  les  allégations  de  notre 
col’ ègue  Daiphouise  contre  la  commission  de  la  comp- 
tabilité intermédiaire  , a^oins  encore  clans  la  vue  cle 
justilier  les  articles  III  et  IV  de  la  résokiîion  qui 
noos  ocupe , que  pour  examiner  si , en  effet,  nous  avons 
de  justes  raisons  de  désir  ex  le  rapport  d’une  loi  long- 


temps  méditée,  regardée  comme  indispensable  à l’épo- 
que de  sa  formation,  et  discutée  dans  les  deux  Con- 
seils avec  toute  la  profondeur  et  toute  la  maturité 
qii’exigeoit  son  importance.  Malheur  au  peuple  que 
nous  représentons , malheur  sur-tout  à nous-mêmes , si 
Hors  ne  marchions  jamais  dans  la  carrière  législative 
qifà  pas  incertains  ; si  nous  nous  faisions  un  jeu  de 
rendre  des  lois  et  de  les  rapporter  / de  former  des 
étabiissemens  et  de  les  détriiirp  ; et  si,  toujours  en  ccn- 
tradicdon  avec  nciis-mêmes  , nous  abandonnions  Tor- 
dre public  et  Tautorité  législative  au  flux  et  reflux 
de  nos  vaines  conceptions  ! Voulons-nous  que  le  peu- 
ple s’àccoutume  à respecter  et  à chérir  les  lois  ! vou- 
lons-nous qu’il  les  reçoive  avec  confiance  , qu’il  s’y 
soumette  avec  empressement  , qu’il  les  exécute  avec 
securité  , et  cju’il  se  pénètre  de  leur  esprit  ! commen- 
çons par  les  respecter  nous -mêmes  ; appliquons  - nous 
sur-tout  à leur  imprimer  un  caractère  d’utilité  et  de 
sagesse  qui  en  garantisse  la  stabilité  , et  au  lieu  de  pro- 
céder légèrement  à leur  rapport , accoutumons-nous  à 
regarder  la  nécessité  de  le  faire , toutes  les  fois  que  nous 
y serons  forcés , comme  un  malheur  public  c|Ui  accuse 
ou  la  foibiesse  de  nos  lumières  , ou  Timmatunté  de  nos 
délibérations  , et  qui  peut  porter  une  atteinte  sensible  à 
Tautorité  dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Je  reviens  à mon  objet.  . " 

Notre  collègue  Dalphonse  prétend  que,  sous  le^ré--- 
texte  de  maintenir  l’indivisibilité  des  comptes  ré- 
solution ne  tend  qu’à  étendre  les  pouvoirs  délé^iiéspar 
la  loi  du  2,  messidor  an  6 au  bureau  de  fi  commission 
intermédiaire.  Le  contraire  me  paroît  démonmé. 

Car  si  , d’un  cote,  la  résolution  donne  quelque  ex- 
tension aux  pouvoirs  de  Ta  commissioii  intermédiaire 
de  Tautre  , elle  les  restreint  plus  ou  moins , en  prolon- 
geant la  comptabilité  ancienne  au-delà  du  premier  juii- 
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let  1791.  De  quel  côté  est  1 avantage  ) C'est,  je  crois,, 
ce  que  personne  n'est  en  état  de  déterminera  et  par  con- 
séquent il  est  évident  que  dans  rincertitiide  du  résultat 
de  ce  partage  d’attributions  réciproques,  on  n’a  ni  pu 
ni  dû  se  proposer  de  favoriser  la  ccmmission  intermé- 
diaire au  préjudice  de  la  comptabilité  nationale.  Niera- 
t-oa  que  l'indivisibilité  d'un  compte  de  gestion  n’en  ac- 
cilère  la  liquidation  et  le  ternie  } Ce  seroit  se  rehiser  à 
i’cvidence  même.  Et  si  cette  accélération  , comme  011 
ne  peut  en  douter,  est  utile  à la  République  , si  elle  ne 
1 e^t  pas  moins  à chacun  des  comptables  en  particulier  , 
e:  si  d’aiileuis  il  n'y  a nul  inconvénient  à confier  l'en- 
semble de  chaque  compte  à la  même  administration, 
q le  peut-on  reprocher  aux  articles  III  et  IV  de  la  ré- 
solution et  pourquoi  les  suppose -t  - on  dictés  par  des 
motifs  de  préférence  en,  faveur  de  telle  ou  telle  admi- 
nistration ? Dans  des  matières  aussi  graves , il  ne  s’agit 
pas  de  faire  des  suppositions , mais  de  prouver  : et  c’est 
ce  que  l’on  n'a  point  fait. 

Mais , dit-on  , on  dépouille  la  comptabilité  natio- 
nale. De  quoi  ? des  attributions  qu’elle  a reçues  de  la 
loi  du  18  frimaire  , relativement  à la  comptabilité  an- 
cienne ? C'est  précisément  le  contraire  , puisqu'on  pro- 
longe ses  pouvoirs  à cet  égard  au-delà  du  terme  fixé 
par  cette  loi.  Entend-on  parler  de  ses  attributions  cons- 
tiiiitionneHes  ! Mais  ces  attributions  constitutionnelles 
ne  consistent  qu'à  vérifier  et  arrêter  le , compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  République  ^ appuyés  des  comptes 
panxuLers  et  des  pièces  justijicatives  , et  présenté  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale:  et  si  la  résolution 
ne  lui  ôte  point  la  vérification  et  le.  droit  d’arrêter  tons 
les  comptes  qui  seront  formés  parla  commission  inter- 
médiaire , à quelque  époque  qu’ils  commencent  ou 
qu’ils  finissent , qu’a-t-elîe  à se  plaindre  , et  de  quoi 
la  depoiulle-t-on  ? Est-ce  du  droit  de  dresser  et  de  for- 
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de  démarcation  cu’on  ne  peut  ni  méconnoître  , ni  fran- 
chir ; quelle  lève  ou  prévient  tous  les  douces  qui  pour- 
roient  naître  de  l’incertitude  et  de  la  diversité  des  épo- 
ques et  qu’elle  règle  avec  autant  de  clarté  que  de  préci- 
sion ce  qui  doit  être  rapporté  à tel  ou  tel  exercice,  et 
soumis  à l’une  ou  à l’autre  comptabilité.  Dans  1 inten- 
tion de  maintenir  l’indivisibilité  des  comptes  , que  Pé>.i- 
voit-ôil  faire  de  plus  simple  que  de  dvtermi  ;er  pat  1 ori- 
<Tine  de  chacun  d’eux,  origine  qui  ne  pe-.'t  jamais  être  dou-  ^ 
teiise  , à quelle  administration  il  devra  appartenir  dans 
toute  sa  durée  ) 

Enfin  , on  crie,  que  le  bureau  provisoire  de  la  comp- 
tabilité intermédiaire  n'a  rien  fait  qu’il  ne  tait  et  qu  il 
ne  fera  rien  ; on  le  traite  de  superfétation  financière  ,^de 
rouage  inutile  , et  ou  en  conclut  qu’il  y auroit  utmce 
et  économie  de  le  supprimer. 

Je  rends  justice  , représenrans  du  peuplé,  à notre  col- 
lègue Dalphonse  , et  je  suis  convaincu  que  j.amais  U-  ne  se 
fut  permis  de  censurer  la  com.mission  de  la  comptabilité 
intermédiaire  avec  tant  d’amertume  et  si  peu  de  fon- 
dement, si  des  rapports  infidèles  ne  l’eussent  pas  trompe 
sur  l’état  de  ses  travaux,  et  s'il  en  eut  connu  plutôt  le 
résultat  et  l’utilité.  • ... 

Oui  représentans  du  peuple , cette  commission  qu  on 
accuse’ de  nWr  rien  fait,  a,  depuis  environ  un  an 
qu  elle  se  trouve  complettement  organisée , ^ 

jO,  Pair  deux  mille  quatre  cent  soixante-  treize  liqui- 
dations ; ^ ^ 

a®.  Arrêté  trente-six  comptes  généraux  ; 

3®.  Vérifié  et  régularisé  cent  dix  - huit  liquidations 
déclarées  définitives  par  la  loi  du  3.4  frimaire  au  6 ; 

4®.  Elle  a pris  neuf  cent  quarante  - deux  décisions 
préliminaires  sur  divers  objets  de  réclamation  > 

5°.  Elle  a présenté  cinquante-deux  états  décadaires 


au  ministre  des  finances , et  écrit  à divers  comptables 
six  mille  vingt-une  lettres  ; 

6"^.  Elle  a opéré  des  réductions  pour  545,0^3  fr.  35  c. 
valeur  numéraire  , sur  des  liquidations  qui  étoient  con- 
sidérées comme  définitivement  arrêtées. 

Enfin,  par  les  difFérens  arrêtés  quelle  a pris , elle 
? trésorerie  nationale  à portée  de  poursuivre 

jusqu  a présent , contre  dijfFérens  particuliers , des  recou- 
vremens  au  profit  de  la  République  pour  une  somme 
de  3,426,771  liv.  aussi  en  numéraire. 

Tel  est  le  tableau  des  opérations  exécutées  par  la 
commission  de  la  comptabilité  intermédiaire , dans 
1 espace  d environ  un  an  qui  s'est  écoulé  depuis  son 
organisation  jusqu  au  premier  fructidor:  tableau  cer- 
tifie et  signe  par  les  commissaires  eux-  mêmes  qui  Font 
mis  sous  les  yeux  de  notre  collègue  Dalphoase  , et 
qu  il  a imprimé  a la  suite  de  son  opinion. 

Cependant  ce  résultat , tout  satisfaisant  qu’il  paroît , 
ne  i a point  empeche  de  peixisîer  à demander  la  sup- 
pression de  cette  commission  qu’il  croit  inutile  et  oné- 
reuse aux  finances  de  la  HépuDÜque. 

^ , représentans  du  peuple  , vous  faire  une 

id>.e  juste  de  cet  établissement  et  de  la  nécessité  ae 
le  maintenir  ? Rappelez -vous  Tespace  de  temps  que  îa 
comptaoilité  intermédiaire  embrasse , la  masse  incal- 
cinabie  des  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  qui 
’ Fimmense  multitude  des  cornâtes  dont 
elle  a fourni  îa  matière,  et  l’inextricable  désordre  ou 
les  circonstances  en  ont  plongé  tous  les  elémens.  Fi- 
gurez-vous que  plus  de  soixante  milliards  d’acquits  exis- 
toient  déjà  sur  cet  ob;et  à’  la  trésorerie  natioriale  en 
1 an  5 , et  que  la  presque-totalité  des  comptes  dont 
ils  sont  les  élémens  sont  encore  à faire. 

des  choses  vous  étonnera  moins  si  vous 
considérez  Fépoque  qui  Fa  vu  naître.  Cette  épocpue 
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commence  au  premier  juillet  1791  , et  finit  au  1 5 bru* 
maire  an  4-  « C’est  dans  cet  intervalle  de  temps , 
M comme  l’observoit  en  Fan  5 , à cette  tribune,  le  rap- 
w porteur  de  votre  commission  de  surveillance , c’est 
” dans  cet  intervalle  de  temps  que  la  nécessite  d’une 
légitime  défense  , les  efforts  qu’il  nous  a fallu  faire 
« pour  soutenir  la  cause  sacrée  de  la  liberté  , ont  accru 
« nos  besoins , centuplé  nos  dépenses  [ et  multiplié  à 
l’infini  les  administrations  auxquelles  ont  été  confiés 
« les  fonds  publics.  C’est  dans  cet  intervalle  de  temps 
que  les  traîneurs  de  la  révolution  se  sont  mis  au 
« premier  rang  , qu’elle  est  devenue  la  spéculation  de 
l’ambition , la  proie  de  l’avarice  , et  le  domaine  de  ’ 
l’ignorance. 

35  Les  formes  révolutionnaires  furent  mises  à la  place 
33  de  règles , l’audace  à la  place  de  l’instruction , l’exa-' 
33  gération , qui  gâte  tout , à la  place  de  ce  patriotisme 
33  pur  qui  commande  les  sacrifices,  et  ne  voit  de  bon- 
33  heur  personnel  que  dans  la  prospérité  publique.  La 
33  soif  de  s’enrichir  devint  une  épidémie  générale  ; cha- 
33  ciui  voulut  avoir  sa  part  d’une  recette  de  deniers  , 
33  d’une  administration  de  fourniture  de  subsistance  ; 
33  on  ne  consulta  ni  ses  forces  ni  ses  talens  , et  les 
33  places  les  plus  délicates , par  les  détails  de  la  manu- 
33  tendon  qui  en  étoit  l’objet  , devinrent  la  propriété 
33  de  ceux  qui  savoient  le  plus  artistement  se  couvrir 
33  du  masque  du  patriotisme. 

33  C’étoit  en  chantant  les  louanges  de  la  République 
33  qu’ils  la  dépOLiilloient  ; ils  se  gardoient  bien  de  ca- 

33  lomnier  le  gouvernement  qui  les  enrichissoit 

33  L’impéritie  de  plusieurs  détenteurs  des  fonds  pu- 
33  blics  j le  prétexte  qu’ils  ont  trouvé  , dans  ces  cir- 
33  constances  , de  négliger  ou  d’omettre  les  formes; 
33  les  facilités , que  leur  ont  donné  les  agitations  révo- 
33  lutionndres  et  les  besoins  du  moment,  de  cacher  la 


î9 

•>  trace  de  leurs  dilapidations , ont  hérissé  de  difficultés 
la  comptabilité  intermédiaire  : mais  rincohérence 
« des  lois  nées  au  sein  des  orages  , leur  imperfection  , 
9i  leur  silence  , Timmoralité  des  mesures  prescrites  par 
w quelques-unes,  ont  rendu  cette  comptabilité  inabor- 
Q.ible  j et  vous  partagerez  notre  surprise  et  notre 
»>  effroi,  lorsque  vous  apprendrez  que,  malgré  le  tra- 
« vail  de  quatre  cent  quarante  - quatre  commis  à la 
« trésorerie  nationale  , depuis  près  de  trois  ans  , elle 
>>  n'offre  encore  aucun  résultat  à la  comptabilité  na- 
« tionale.  » 

Ainsi  s'exprimoit  au  milieu  de  nous , le  29  floréal 
an  5 , notre  collègue  Poullain-Grandprey , alors  mem- 
bre de  ce  Conseil  et  organe  de  votre  commission  de 
surveillance  , sur  l’état  de  la  comptabilité  intermédiaire 
à cette  epoque.  Les  plaintes  de  votre  commission  n’ont 
point  été  vaines  3 la  loi  du  2 messidor  an  6 en  fut 
l’heureux  résultat  , loi  dont  il  suffit  de  se  rappeler 
l’objet,  pour  en  sentir  toute  l’importance. 

Il  n’existoit  aucun  mode  uniforme  de  liquidation  et 
de  comptabilité  des  différens  ministères  , des  commis- 
sions executives , des  agences , et  de  toutes  les  personnes, 
qui,  à quelque  titre  que  ce  fût,  avoient  administré 
des  fonds  publics  dans  l’espace  de  temps  compris  entre 
le  premier  juillet  1791  et  le  régime  constitutionnel: 
et  les  opérations  auxquelles  cette  nature  de  compta- 
bilité avoit  donné  lieu  , n’étant  assises  que  sur  des 
bases  incertaines,  n’av  oient  fait  qu’embarrasser  le  travail^ 
au  lieu  de  l’accélérer. 

Sept  cent  cinquante  employés , tant  à la  trésorerie 
qu’auprès  des  ministres , pour  préparer  et  former  les 
comptes  qui  appartenoient  à cette  époque  , n’avoient 
donné  à ce  travail  qu’une  stérile  application.  C’étoit 
un  chaos  , que  la  dissémination  des  pièces , la  divef^ 
gence  des  objets , et  mille  autres  circonstances  ren- 
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doient  indébrouiîkble , si  on  ne  ramen oit  cette  partie 
à une  centralisation  et  à une  uniformité  dont  on  pût 
se  promettre  enfin  des  résultats  exacts  et  satisfaisans.  ' 
En  un  mot , il  falloit  y introduire  l’esprit  d’ordre  et 
de  suite  / sans  lequel  on  ne  peut  tenter  que  des  vains 
efforts. 

La  loi  du  2 messidor  ordonna  cette  centralisation  ; 
le  bureau  provisoire  de  la  comptabilité  intermédiaire 
fut  établi  pour  procéd  r , seul  et  d’une  manière  uni- 
forme, à la  liquidation  de  tous  les  comptes  qui  ap- 
partiennent à l’espace  de  temps  compris  entre  la 
comptabilité  ancienne  et  le  régime  constitutionnel. 
Tout  prit  alors  une  face  nouvelle  , et  vous  en  avez  vu 
le  résultat.  Vous  avez  vu  que  cent  soixante  employés 
ont , dans  l’espace  d’un  an  , liquidé  plus  d’objets , opéré 
plus  de  restitutions , préparé  plus  de  recouvremens  au 
profit  de  la  République  , et  arrêté  plus  de  comptes  que 
ne.  l’avoient  fait  leurs  prédécesseurs,  au  nombre  de 
ydo,  pendant  l’espace  de  trois  ans. 

Voilà  cependant,  représentans  du  peuple,  l’établis- 
sement qu’on  voLidroit  détruire  aujourd’hui , comme 
s’il  étoit  utile  de  replonger  la  comptabilité  intermé- 
diaire dans  le  chaos  dont , grâces  à la  loi  du  2 messi- 
dor et  aux  travaux  du  bureau  provisoire , elle  com- 
mence à sortir  j et  comme  s’il  pouvoir  y avoirquelque 
économie  à maintenir  à grands  frais , et  à reproduire 
un  état  de  désordre  qui  nuit  à tous  les  intérêts. 

En  ef  et , si  on  supprimoit  la  commission  de  la  comp- 
tabilité interncédiaire  3 il  faudroit  bien  qu’on  attribuâtses 
travaux  à quelque  autre  administration  : mais  à qui  les 
attribueroît-on  I seroit-ce  aux  divers  ministres  ? Dans 
ce  cas,  plus  de  centralisation  , plus  d’uniformité  de 
bases  et  de  principes.  Et  d’ailleurs  , comme  la  plu- 
part des  comptables  ont  fourni  des  matières  à ciffi- 
^ens  ministères , combien  de  pièces  ne  faudroit-ii  pas 
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déplacer  et  promener  sans  cesse  de  bureaux  en  bureaux  ’ 
combien  de  renseignemens  à prendre  et  de  confé- 
rences a établir  d’un  ministère  a l’autre  pour  parvenir 
a classer  tous  les  objets , et  à maintenir  chaque  mi- 
nistre dans  les  limites  de  ses  attributions  ! Ne  seroit- 
cepas  ramener  dans  cette  comptabilité  la  conRision 

^ ® a 01  du  2 mCisiuor  an  6 a voulu  en  écarter  pour 
jamais  r - ^ 

Aimeroir-o_n  mieux  charger  la  trésorerie  nationale 
ce  surcroît  a attributions  î Mais  on  a vu  de  quelle 
maniéré  e.xe  s en  est  acquittée  durant  trois  ans.  Fense- 

"aT'  7 '■e'f  mieux  par  la  suite  ? Et  n’est-elle 
P s déjà  surchargée  de  ses  propres  attributions  ? A-t-elle 
pu  depuis  quatre  ans,  présenter  à la  comptabilité 
nationale  un  seul  des  comptes  annuels  qu’elle  lui  doit  ? 
yue  seroit-ce  , si , à des  attributions  qui  l’accablent 
tleia  on  en  loignoitde  plus  pénibles  encore? 

rai'  uv  imagine-t-on  qu’U  seroit  avan- 

rnmnr  K r Comptabilité  intermédiaire  à la 

Tk  fafrï  U y-uroitde  l’économie 

meut  ® ‘1"  propose  , com- 

el'e  voit-on  pas  que  la  comptabilité  nationale 
ehe-meme  seroit  alors  forcée  d’augmenter  le  nombre 
de  ses  bureaux  et  de  ses  employés proportmn  d" 

1 augmentation  des  travaux  quidui  seroient  imposés  ‘ 

, . • d faudroit  donc  aussi  doubler  leurs  forces 

P y cjues , SI  on  veut  qu  ils  s’en  acquittent  avec  toute 
D’aüfe  frrr®’'  ^ promptitude  qu’on  exigeroit  d’eux  ? 

V a loïtV  f pareroiNon  à l’incoSvénient  qu’il 
Lu  et  V ‘®"rs  propres  oplra- 

nS  vérifications  éma- 

il nyauroit  donc,  dans  aucun  cas,  ni  utilité,  ni. 


économie,  j’ajouterai  ni  sagesse,  à, vouloir  supprimer 
le  bureau  de  la  comptabilité  intermédiaire,  pour  le 
remplacer  par  une  autre  administration  quelconque.  Il 
est  donc  de  Tintérêt  de  la  République  de  maintenir 
la  loi  du  2 messidor  an  6 ; et  comme  la  résolution  du 
i4  floréal  dernier  n’en  est  que  la  confirmation  , et 
en  quelque  sorte  le  complément , je  vote  pour  son 
adoption!  . ^ 


.'.1 
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